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R a p p o r t 
pr~senté p2.r 
1\fJl~l. Jacques l:J.\.A et Jee.n DUVIBUS1~RT 
Monsieur le Président' rv~esdar.leS' l\.cssieurs' 
La Commission economique ct com.m.ercialG qui a. ét6 
instituée :;)ar la Conf~rcnce, conformement à l' e.rt. "1 c. du 
I~è~lement de la CoLf0rence, s 1 est réunie les 20, L.'1 et 23 
juin '196"i • 
La Com::11ission no11S a :.t: e.i t l' honr.:.our d8 nous charger 
de pr~parer le texte ëL 1 une proposition de reco1,:1T.and.:::~tion sur 
les aspects 8conomiques et co~11erciau.:x: • .ci.près discussion, 
la Coramission économique et commercio.le a ap:9rouvé à l' unani-
mité moins un.? abstenttion cette proposition de recomman-
dation. qu'elle soumet maintenant à la Conférence tout en-




PROPOSITION DE RECOMlv1AND.A·TION 
sur les problèmes économiques et commerciaux 
examinés par la Conférence de lTAssemblée Parle-
mentaire Européenne avec les Parlements d'Etats 
africains et de Madagascar. 
La Conférence de l'Assemblée Parlementaire Eur?péenne 
avec les Parlements d'Etats africains et de ,;Jadagascar réu-
nie à Strasbourg du 12. au 24 juin 1961, 
informée 
des efforts poursuivis., par les Etats associés en vue 
de mettre en place les structures et de définir les 
tâches de planifications nationales, cohérentes et 
prévisionnelles, dans lesquelles devront stinsérer 
leurs différents projets de dévelo~ment économique 
et social; 
comme aussi du souci manifesté pa!r ces mêmes Etats 
d'harmoniser ces planifications par la confrontation, 
notamment au sein de 1 1 0AMCE, de leurs objectifs de 
production, de con~ommation, d'exportation, de re-
cherche technique appliquée ainsi que de formation des 
cadres; 
considérant 
que 1 r associa tian avec la Communauté Economique Euro .. ~ 
péenne que les Etats africains et malgache, devenus 
indépendants, déclarent vouloir poursuivre, laisse 





t .' , . t . 1 t ~ . en ma lere economlque e comnercla e sans au re reserve 
que celle de ne pas porter atteinte aus règles conven-
tionnelles et à l'esprit de l'association; 
attire l'attention 
propode 
de tous les Etats participant sur la structure actuelle 
de l'économie et du co~~erce extérieure des pays associés 
sur l'étroite solidarité qui les unissait aux anciennes 
métropoles et sur l'ébranlenent que subiraient ces 
nations si, dans le cadre de l'association avec la 
comruunauté européenne, ellœne pouvaient conserver un 
soutien au moins équivalent à celui dont olle bénéfi-
ciaient jusqu'ici et qui leur est indispensable pour le 
maintien de leur revenu national; 
que l'association telle q:s.Jelle est insti ture par la 
4èmo partie du traité de Rome et l'actuelle CJnvention 
d'association, et telle qu'elle sera prorog~e sous la 
forme d'un nouveau régime à définir par une libre né-
gociation, pour une nouvelle période cor~ençant le 
1. janvier 1963, s'inspire des principes suivants et 
en assure la réalisation: 
I - Intensification des échanges entre les états : ·enbres et 
les états associés. 
La conférence estime que toutes dispositions doivent 
être prises par les états membres et les états associés 




A. Préférence tarifaire 
a) La Conférence considère que certaines mesure~ prises 
par des Etats membres de la C.E.E. ont réduit les avantages 
tarifaireê que l'esprit du Traité devait valoir aux Etats 
associés. A cet égard, la Conférence considère tout d'abord 
que le maintien de taxes intérieures de consommation sur les 
produits tropicaux ou de toutes autres charges atteignant 
la consommation de ces produits est gravement préjudiciable 
aux producteurs et entraîne un freinage de la consommation 
de ces produits~ La Conférence demande en conséquence la 
suppression, aussi rapide que possible, de c~s taxes inté-
rieures de consommation sur les produits tropicaux. 
La Conférence estime en tout cas qu'il importe de 
supprimer résolument toute fiscalité spécifique qui aboutit 
pratiquement à annuler un~ partie appréciable des préféren-
ces actuellement reconnues aux Etats associés. 
b) La Conférence estime que dans le rapprochement des 
tarifs nationaux au niveau du tarif extérieur commun, il 
doit être veillé à ce que les marges de nréférence tarifaire 
soient rigoureusement maintenues, de façon que les Etats 
associés conservent au sein de la Communauté les avantages 
préférentiels qui devaient leur ~tre assurés selon la 
lettre et l'esprit du Traité de Rome. 
c) En ce qui concerne l'existence des contingents tari-
faires, la Conférence estime que tout accroissement de con-
sommation devrait bénéficier par priorité aux Etats associés 
et qu 1 en aucun cas il ne devrait donner lieu à l'établisse-
ment de contingents tarifaires nouveaux ou à la majoration 
des contingents existants. La Conférence demande instam-
ment QU 1 aucun contingent tarifaire ne soit établi ou main-




d) D'une manière plus gén6rale, la Confirence estime 
• • A ~ que le lJrlnclpe memo de la pr--·féronce te.rifaire ne peut etre 
remis en C2.1J.se et que; le niveau actuol du to..rif extérieur 
commun no peut être modifié, pour los-produits intéressant 
les Etets associés si ce n'est &près consult2tion de ces 
Etr:.ts et d.:ms les cas où dos o..vantages compensatoires seraient 
consentis. Le maintiGn du tarif extérieur commm~ à son ni-
Yeau est d'autant plus justifi8 e.ctuellement que des pcrspec-
ti ves peuvent se pr\ ... senter ul téricurer!.lent de négociations 
avec le GJ.1.TT ou avoc ët 1 autres zOi'leS de sol~dr.rité telles que 
le Commonwealth, 1 1 .Associc.tion Euro:péenne de libre échange ou 
la Zone de libre échange latina-américaine. 
B. Coopération économiquE; et pr~fércnces conlmorcio.lcs. 
a) Le. Co::..yi· .__:renee cstixr~e que les systèmes de régularisa-
tion dGs cours des -.~jrodui ts trop .. icaux actuellc2·~1ent assurés 
- .... 
par les c:.:•.isses è_e sto..biliss.tion ou les fonds de régularisa-
tion nati.onaux, devraient être 1' ob,jet d 1 l.li1.G rC~gularisntion 
dans le ce.dre de 1 1 associE~tion avsc la C .J::.E. Cette régula-
ri sr. ti on devrait être r02.lisée de f2~çon que soient respectôes, 
dans touto l·J. mesure du possible, les lois naturelles du 
marché. R~alisée à l'èchelon de l'association, elle consti-
tuerait un :precédoiJ.t international ot une importante contri-
bution aux efforts entrepris à l'échelon mondial. 
Une dotation initiale r6unissant des contributions 
de tous los Etats mombrss ct o.ssoci::s pourrait assurer le 
début du fonctionnement du système. 
b) Indépendamment des mesures de régularisation des fluc-
tuations conjoncturE.:.·lles, il importe que soient institués 
- un système assurant une g:.rantie minima de debouches, 
tendant à pr~venir la crise çui pourrait résulter de 
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l'instauration de ln lib~e circul&tion des ~nrchnn-
di,:;es au sein du marche commm1, e,iEsi que de la dis-
pari ti on c~es C()ntinsents bilc,t8rc_ux; 
- le .soutien des i)rix des Pl .... o(:J_t:J..tz tro·,)ic.s.u.x: actuelle-
m8nt réalisé d: .. ·.ns le Cé~ccl:rc des _=:.;tc::.ts a.ssocics par un 
systéme garant;j_ssc...:nt OU proë .. uctonr UllG I'S~llilllération 
6quit~blG indépendante des fluctuations des cours mon-
d:Laux; 
meu.bres du stockage de prod(:.i t;s tropico.ux qui s 1 y 
prêtent .. 
Ces garantie et soutien devraient se réaliser de fa-
çon à n'imposer qu'un minimum de coer·ci ti on aux circuits com·-
merciaux des J.::tats n:embros. Ils pourraient Ôtl·e dégressifs 
de façon à preparer lus Etats asso~i~s ~ la libre accession 
au:x: Elarchffi mondiaux, notamment o_u fur et à mc:: sure que se rGa-
liseront les programmc::s de rocon""~'"ursioll port2.nt su:ï.. .... les pro-
ductions exccdontalrcs. 
La Conference invite los Gouvernc~x::::r.1ts i:Gtcrcssés (::t 
la Conférence Intergouvernementale à·m0ttre au point la rta-
lis2.tion de cos mesures :;_JOU::' losq_uclle3 elle considère que 
lo fonds de dévcloppe~ent des paJs nssociès pourrait consti-
tuer un instrument fondc.ncntal. 
II - Coop~rs .. tion au d::::volopper::ccnt écono::1igue: ot ..... lé~ ;Jlanifica-
tion des ~tats associés~ 
Ls. Conférence c;~,E:-;idèrc que: le, crè3.tion d'un Institut 
Africnno-kalgache d'~tude et d0 Dévclop;c~e~t ~ourrait con-
tribuer à cette coordination. Les _Etats .i.EOnbrcs ·pourraient 
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:participer à cette- o.cti:)n en pr0voye..nt une cont::.:.,ibu.tion du 
Fonds Commun, au fonctionnement de l'Institut A.f::ice.no-Me.l-
gache de Recherche et de Développement. 
III - La Conf6rence de Strasbourg a entendu des échanges de 
IV -
-...... ues sur le -probleme du droit d' éte.blissement au sein des 
différents ~t2ts membres ou associ2s. La Conférence a consi-
d0ré que la conclusion sur cet fchange de vues devrait ~tre 
post-posée jusqu'au moment o~ les Etats associés pourront 
coordonner leurs '\rues sur ce problè~e en fonction des plans 
de dc;:veloppement qu'ils 2.uront arrêtés. 
S'agissant du d ... vcloT:rement des ros sources énergé-
tiques, la Conffrence attache un grand int~r~t au concours 
gue 1 'Eur.o.tom peut apporter aux :;i;tats associés. Elle consi-
dère que los difficultçjs d'e.pprovisionnoment en énergie pré-
sentent pour ce~tains de cGs lJtats, notamment csux que la 
géographie dCfavorise plus p~rticulièrement, un lourd handi-
• 
cap pour leur d~veloppeeent écononique. 
Dans cette optic~~uc, la Conférence estime que l' ins-
tallation dc centrales nucléai::cos peut s 1 avérer nécessaire 
et économique d~ns ccrt~ines résions o~ l'utilisation de 
l'énergie classique iJnplique:rc:1.i t, pour des raisons geogra-
phiques, des coûts particulière:t:lent élevés. La Confêrènce 
a pris cor.u.'Yle.issance avec int·srêt des possibili tfs de recours 
à la Cornmunnuté Européenne de l' ènorgie nucléaire pour les 
applications pre. tiques en Llatière d'isotopes, la formation 
des ce.dres tochniques, 1 'établissement des réglementD.tions 




Do.ns cstte meme optique du do,roloppoment des r2ssour-
ces éncrr:retioue:s, 
-u J. la Conference demande quo soit étudiLe la 
possibilité d' a.pproy·isionner en gaz ot en p.:__;trole, dircctc-
m8nt et le plus écono@iquemont possible, les 3tats associ~s 
l ~ h' d f . que a geosrc.p~ lC ~- o.v·crlsc. 
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à la proposition de recomm~~dation présentée d~Ds le rapport fait 
au nom de la commission économique et commerciale (Doc. 2). 
Ajouter à la fi.n dé la recommandation un nouveau paragraphe V 
ainsi libellé : 
, La Conférence invit·e 1 'Assemblée Parlementaire Européenne 
et les Parlements'des Etats as.sociés à s'employer auprès des 
Gouvernements des Etats associés et des Etats membres ainsi 
'qu'auprès des institutions compétentes de la Communauté euro-
péenne pour qu'il soit donné aux principes, propositions et 
suggestions énoncés dans la présente recommandation la suite 
qu'ils appellent. " 
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AMENDEMENT 1+0 2 
présenté pàr 
~rr"~:• KPONTON (Togo . ) , DUVIEUSART, VIAL, DADJO ( 
et MARGULIES .. 
à la proposition' de reco.m.mandation présentée dans le rapport fait 
au nom de la commission économique' e-G commerciale (Doc. 2). 
'Paragraphe I, Section B. 
Au paragraphe. I, Section B, b),- rédiger_ comme suit le 
3ème alinéa (page ·7 du r_apport) : .. · · · 
.... -l'obligation, pour· les Etats membres, de favoriser 
le stockage des produi~s t~opicaUx qui s'y prêtent ainsi 
que son financement, en. vue· de compléter l'action sta-
bilisatrice des co~rs deS"~lllatières :Pr.emiè.res. " 
/ \ . 
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